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La situation politico-sociale en Espagne est toujours dominée par les 
évenements qui ont eu lieu en fin d'année 1973, au premier rang se 
trouve toujours le procés contre les dix travailleurs accusés de fai-
re partie de la Coordinadora General des Commissions Ouvriéres. 

n n 
Dans la lettre que les "DIX11 nous écrivaient en décembre, quelques 

i¡ jours avant le procés, ils disaient : 

..." L'intention du fascisme espagnol d'assoir au banc des 
u 

accusés la classe ouvriére et la liberté syndicale 
avec le dossier 10D1,,,..,. se retourne déjá contre lui, 
se transforme en procés de tous contre la dictatura, 
pour la liberté».o o" 

ti i) 

1 Nous vous prions qu'en notre nom vous remerciyez et 
félicitiez lors des prochaines fetes, § tout le mou-

n 
vement syndical international sans BXesption, aux 
travailleurs espagnols enduras, aux partis uuvrxers 
et forces dénmcrati:;ues et humanistes qui de sont 
précooupés de notre liberté et de celia de notre 

II n II 

n peuple,. n 
II II 

Transmette* a tous css lignes et DITE5 LEUR5 QUE N0U5 
SERUMS DIGNES D '• EUX, QU'ILS NE NOUS PLIERONS PAS." ¡i 

u M 

II 'i 
il u 
II 

n II 

II II 
Pour ce premier Bul2etin de l'année 1974 nous avons un document de 

i n 
la plus grande riühesse et autorité, celui que nous avons recu des 
dix protagonistes du procés, une fois condamnés: 

* n 
lis nous rappelent ce probléme essentiel i 

II n 
* L'INTENTION DU REGIME EST D'ENTERRER LE DOSSIER DE LA I 

II o 
LIBERTE SYNDICALE, QUE LES TRAVAILLEURS ET LES PEUPLES 

i • ¡j 
/' SE RESIGNENT..." 

I I 
./. 
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Accepter cette nouvelle illusion des fascistes serait comme recon-
naitre que toute la mobilisation solidaire avant et pendant le procés 
avait simplement un but de propagande et partidiste, dans le but de sau-
ver un groupe de personnes menacées de peines monstrueusesc 

Mais les débats du procés et son dénouement nous donnent raison. 
Face a l'opinion nationale et Internationale, l'occasion ne s'est pas 
présentée souvent de pouvoir ccnstater elairement quelles étaient lea 
intentions du régime; 

- LE PROCES 1001 EST, AUJ01JRD «HUÍ PLUS QUE JAMÁIS, LE PROCES -
- CONTRE LA LIBERTE SYNDICALE, PAR LUÍ ILS ONT VOULU CONDAMNER -
- LA CLASSE OUVRIERE, -

Avec pour seule preuve leur conduite exemplaire en tant que défenseurs 
des droits des travailleurs (le fascisme califie cette conduite de 
"tres mauvaise"), on les a condamné a paoser le reste de leur vie en 
prison, pour que cela serve d'exernple a ceu:< qui voudront les imiter. 

Maintenant, l'on pourrait argumenter. avec une certaine logique, que 
"l'obscure" mort de Carrero Blanco a decide de leur sort. 

Ce serait oublier que le procés était "fabriqué" depuis un an et demi. 

Que le choix de la date du 20 décembre pour l'ouverture du procés, fut 
decide par un gouvernement a la tete duquel se trouvait Carrero Blanco; 
un gouvernement qui n'a pas hesité á assassiner des ouvriers, étudiants, 
a remplir les prisons de démocrates de toutes les tendences, á faire oĉ -
cuper l'Université par la pólice, ect, ectí,,,..,...... 

Montrant la grande visión politique qui les confirme dans leur qua-
lité d'authentiques dirigeants du mouvement ouvrier et de ce fait du pro­
cés révolutionnaire de na.tre pays, Marcelino CAMACHO et ses neuf camara­
des de procés, proposérent des le débút de CONVERTIR LE PROCES CONTRE LA 
CLASSE OUVRIERE EN PROCES DU REGIME FRANQUISTE. 

La classe ouvriére de notre pays a pris peu a peu conscience de cet­
te réalité et "s'est trouvée assise sur le banc" avec ses dix dirigeants 
pour démontrer que le défi du régime avait été accepté avec toutes ses 
consáquences. 

Parallélement, dans le monde entier, et a mesure qu'il a été possible 
de faire connaitre la réalité du procés 1001, la campagne de solidarité a 
pris une ampleur et pumssance extraordinaires. 

./. 
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Si nous nous laissons^tromper par les apparences, le régime est 
victorieux. Les "Dix de Carabanchel" ont été condamnés comme l'avait 
prévu la pólice politique du fascisme„ 
Mais la réalité nous montre tout le contraire, 

Voyons premiérement les évenements extraordinaires qui eurent lieu 
"par hasard", au moment oú commengait le procés, c'est a diré la mort du 
chef du Gouvernement Carrero Blanco. 

II ne nous parait pas appropié d'entamer una polémique ou spécula-
tion sur les auteurs de l'attentat,, Bien que dans un cas de cette enver-
gure le plus important n'est pas de connaitre les auteurs mais plutot de 
savoir qui se cache derriére eux, a qui bénéfici ou a beneficié la mort 
de Carrero á ce moment précis? en un mot á qui profite le crime? 

Rappelons simplement qu'une pólice qui a tant de fois montré sa 
"compétence", n'a pas "vu" l'opération préparatoire de l'attentat 
ni l'attentat lui-meme, Et cependant, quelques heures aprés, elle 
"découvrait" les auteurs, avec tous les détails, ainsi que leurs 
photographies, "déviánt" la responsabilité de l'attentat vers la 
pólice de France. 

Mais 1'important pour nous, n'est pas d'entrer sur ce terrain, mais 
de nous baser sur la réalité: a partir du moment de l'attentat et plusieurs 
heures aprés, les diverses pólices paralléles, "guerrilleros du Christ Roi", 
ect., lanclrent leurs hordes contre les airigeants ouvriers les plus connus, 
ainsi que l'essai d'attaque du Palai.s de Justice -oü se déroulait le procés 
contre "les Dix de Carabanchel"-, avec la ferme intention de décapiter le 
mouvement ouvrier dans un apucalyptique bain de sang» 

Mais pendan!; ees heures historiques, il est apparu, entre autres, que 
la crise du régime a rongé jusqu'a ees propres entrailles. 
Que le besoin desesperé d'augmenter la répression pour se maintenir, choque 
déjá avec certaines institutions fundamentales, qui n'ont pas répondu selon 
les désirs des plus ultras» 

Ce qui s'est passé les jours suivant la mort de Carrero et la "solu-' 
tion" que l.'on a donné á la crise ouverte par sa mort, montre que dans le 
fond il s'agit d'une lutte interne entre les diverses "familles" ou "clans" 
pour assumer la continuité du franquisme, sans qu'aucunes d'elles soient 
appuyées par le minimum de forcé nécessaire. . 

Et pour n'import quel observateur moyennement informé de la décompo-
sition progressive du régime, la "solution"j. qualifiée peut-etre trop vite 
commé un "durcissement" de la dictature, lux fera voir que cette dictature 
est maintenant plus faible qu'elle ne l'etait a l'époque de Carrero. 
Le régime continué de réduire sa base d'appui et lance de nouvelles forces 
dans 1'opposition. 
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Les désirs de "durcissement", indiscutibles, sont une chose, et les 
possibilités de les mettre en pratique en sont une autre. 
Cela ne dépend pas seulement d'eux* II faut compter avec le mouvement 
ouvrier et les autres forces démocratiques. 
C'est 3 diré avec les véritables artisans de cette décomposition. 

Face § la nervosité, S la peur-panique des éléments du pouvoir, abrités 
dérriére leurs forces répressives, la classe ouvriere, á commencer par 
les dix dirigeants affrontés a leurs juges, a fait preuve d'une sereine 
maturité qui la confirme camme la forcé la plus sérieuse et responsable 
de la situation. 

Si ce que le régime poursuivait avec le proces, était la destruction ^ 
des Commissions Ouvrieres,- les résultats ont été totalement cantraires 
á leurs désirs. 

Méme les moyens d'information, qui avec la plus grande insistence digne 
d'une meilleure cause, combattaient les Commissions Ouvrieres, annoncant 
a plusieurs reprises leurs faiblesse ou leur prochaine disparition, nnt 
été obligas de reconnaitre «aintenant que les Commissions Ouvrieres, 

".. sont le principal ennemi de la dictature..... 
c'est 1'organisation unitaire la plus représentative qui... 
résistant á plusieurs vagues de répression, demeure l'instrument 
priviligié de lutte revendicative et d'opposition démocratique 
pour les travailleurs espagnols...." 

"Le Monde" 16-17 décembre 1973 »:V;.i - • • • 

L'important groupe d'ohservateurs au procés, représentant les plus 
diverses forces et courants d'opinión, s'est converti en une boite de 
résonnance 3 niveau mondial, pour informer á 1'opinión de leurs pays 
respectifs de la réalité fasciste du régime, mais en meme temps sur 'la 
réalité des Commissions Ouvrieres comme un mouvement unitaire des tra­
vailleurs espagnols, indépendant des patrons et du gouvernement, des '• ' 
partís politiques ou groupes de pression. Un mouvement de classe et de 
masses. 

La decisión prise par TOUT LE MOUVEMENT SYNDICAL EUROPEEN a l'occasion 
de la II Conférence du B.I.T., reconnaissant les Commissions Ouvrieres 
avec U.G.T,, comme un mouvement représentatif des travailleurs espagnols 
est un évenement d'une djrande signification. 

Le mouvement ouvrier d'Espagne, avec ses Commissions Ouvrieres, a 
resiste victorieusement non seulement á la condamnation des 10, mais aussi 
á tous les évenements qui d'une maniere ou d'une autre ont été lies au-
procés. 

./. 
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II s'est maintenu ferme, compact, continuant son action revendicative 
sans aucune rupture appréciable, faisant suite aux grandioses luttes 
réalisées pendant l'arinée 1973. 

Et si l'importance de ees actions doit etre reconnues par la propre 
presse légale, malgré les limitations naturelles bien compréhensibles, 
1'orientation au niveaü general n'a pas non plus souffert comme pour 
pouvoir provoquer une rupture fusse t'elle temporaire. 

Le Communiqué de la Coordinadora General du mois de janvier est la 
pour le démontrer. 
II a non seulement une grande richesse de contenu raais aussi une 
grande opportunité pour pouvoir assurer la marche de l'action ouvriere 
vers la gréve genérale. 
Ce Communiqué arrive a un moment oü assister a une telle reunión est 
passible de 20 ans de prison. 

Dans l'édition en Castillan de ce premier Bulletin de 1974, nous 
reproduisons une sélection d'actions qui ont eu lieu pendant le 
mois de janvier et publiées par la presse légale, qui corroborent 
tout ce que nous venons de diré. 

Dans cette édition en Francais nous essaierons de donner l'essentiel 
de ees coupures. 

A travers elles on coBstate qu'au fur et a mesure que la ligne et la 
conception de lutte des Commissions Ouvrieres penetre dans les masses, 
le nouveau mouvement ouvrier se fortifie, arrivant a etre indestruc­
tible: -utilisation des possibilités légales ( Conventions Collecti-
ves, utilisation des locaus syndicaux, des responsables électifs, 
ect..), la tenue d'assemblées oü les travailleurs discutent et 
décident.... 

La réponse répressive (toujours avec l'appui de 1'Organisation Syndicale 
Officielle) comme l'évacuation des usines par la pólice, les arrestations, 
licenciements et fermetures d'usines, aux justes revendications des tra­
vailleurs est toujours une constante de l'attitude du patronat et du 
gouvernement. 

M ais comme l'on peut l'observer par les nouvelles que publient la propre 
presse légale, ce genre de répnnse commence á etre assimilee par les tra­
vailleurs et ne conduit qu'a politiser les conflits. 

./. 
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La lutte pour réintégrer á leurs postes de travail Íes camarades sanction-
nés a penetré tres profondément dans la conscience du nouveau mouvement 
ouvriér. Le danger pdur'les travailleurs qui se détachent dans la lutte, 
dimiñue de ce faii/sensiblement. :¡ '. 

Beaucoup de confláts finissent par.,des victoires totales ou partielles, 
par des conquetes économiques ou des améliorations des conditions de travail 

Pour que la machine répressive du régime soi± réduite á 1'impuissance il n'y 
a pas d'autre chemin. "" 

Il s'agit de développer les différents:mouvements de masses, principalemsnt 
le mouverqent ouvrier, pour leurs rerv.endications les plys immédiates auxquel-
les ils faut continuer d'unir les droits syndicaux et'politiques S le lutte 
contxe la r.épression 5 tous les niveáúx.' •.:, 

La lutte pour la liberté de Marcelino CAMACHO et ses neuf camarades est 
toujours d'actualité. 
Elle doit se maintenir jusqu'S la victoire totale. 

NOUS INSIST0N5 AUPRES DE TOUS NOS AMIS DU MONDE ENTJER POUR QU'ILS NOUS 

AIDENT AVEC LE PLUS POSSIBLE DE FORCÉ JUSQU'A OBTEÑIR i-A LIBERTE DES 

DIX DE CARA3ANCHEL ' ̂  v^- ^ 

POUR QU'ILS NOUS AIDENT DANS LA LUTTE POUR L'ANNULATION DE TOUS LES 

PROCES EN COURS 

DANS-.LA LUTTE POUR LES LIBERTES SYNDICALES ET POLITIQUES • •-. . > •;•. 

POUR L'AMNISTIÉ. . ] 

DELEGATION EXTERIEURE DES COMMISSIONS OUVRIERES 
... 1er février 1974 -, ",..-. " 



ASTURIES 
"CORREO DE ANDALUCÍA» du 2 . 1 

HülULLCRE ASTURIONES. APRE5 
COWFLIT A "HUNOSA" UN AUTRE 
L'HORIZON, 

"HUHOSA" ¿ntreprise natianal 

exploitation de hauille. 23, 
et ,6 puits. 
D'afras une derniere Ordonna 
pour le Charbon, le 1er janv 
trer en vigueur une nouvelle 
travail. Cela pourrait etre 
joui s par samaine» 
Poui cinq jours, on travailleraxt au xunax 
au vendredi, huit he urea par jour, pour les trivai ll¿;:;rr, de l'interxeur de la mine. 
Pour six jours, du lundi au samedi st i'horairi:: pour 1 'ifitéríe'ur sernj.t de supt heures 
moins vingt minutes et pour 1 'extér.íeur, une de¡¡i heure en moihé', f)n'ns le but de tota-
liser par semaine 40 cu 45 heures. 
Les vingt minutes en moins de travail de 1 • intérieur ueront vxv.apr-.nLévs par X4 jours de 
vacances par an, a prendre par le systéme de repos cJ'un samedi pa^mois "ct deux samedi 
pendant deux mois, 

HUN03A ne peut actuellement supportar la journée de cinq jüurs pour des difficyltfis 
techniques ni celia de six parceq-ue ses experts nonsidérent qua cela diminunrait té pro. 
duction. Done pour le moment, l'horaór.e est ;ipujaurs celui de i:?73." 

D'aucre part au puit "Candin" de la meme entreprlse» kult «nnuLirs da fondy ont Até o-̂ nc 
tion..és par quatre jours de mise a pied, lis auoient ábandonríé la rra-./a.Ll conadriájerant 
que le bois de treuvait trop loin da i * extract ion qu ilu se !.ru •... v-1 i cnz. 
Le jour suivant 35 autres abandonnaient le travail sr¡ solidarité avec laura camarades. 
La dírection a placa sur le tableau d'affichagu du puit, un bvis demWndant aux travail4 
leurs de reprendre le travail. 

"CORREO DE ANDALUCÍA» du 9 .1.74 

"CÜÍNIFLIT DU PERSUNNL'L AUí;]¡\ir, rn* n rn '"«ÉÍWDSA* 

Le personnel administratif refuse de travailler wingt minutes de plus que les 
traví=illaurs et voudrait avoir le meme accord sur les 14 joura feries. 

ÉmurtkfiM^d "CORREO DE ANDALUCÍA" du 13.1.74 
"ARRET REVENDICATIF A "DURO FELUUERA" ENTFÍEFRTSE NÍETAL ÜÍ LANGRE0. 

= =,===,==•_, "LA VANGUARDIA" du 19.1.74 OVIEDO 52É F*H6DUl icURS 5ANCTÍ6NflE3 

Les 334 ouvriers qui travaiilsnt á la construcción du barrage "Gijon" de 1 'entrapriae 
"Durc-Fslguera", en grBve depuis plusieurs jours ont été sanctiormáB de suspensión d'em 
ploi at de soldé pour 5 jours. lis protesten! po r las irrégularités sur le systeme des 
primea et demandent une grille qui leur permette eo'i-iaiti'e leur du. 
Pour La meme raison, les 85 ouvriers de l'entrepriae "RÓhtáJes Rubin" ísous contrat de 
"Duro") qui travaillent au barrage ont également eut la meme sancti.on, 
A cela il faut ajouter les 103 honimes de l'usine céntrale de "Duro" mis á pied jusqu'au 
lar távrier prochain. Ce qui donne un total de 522 sanctionnSs» 

7. 

ÜEUX fiOI'5 DE 

PRÓBLEME A 

e, premxere an 
000 ouvriers 

tice du T r a v a i l 
i e r d e v r a i t CQ 

j c u r n é e de 
de ninq a elx 



8. 
"CORREO DE ANDALUCÍA" 4.1.74 

DEBRAYAüES A AUTHI ET 
PAPELERA NAVARRA. 

Les travailleurs de Papelera 
Navarra de L'usine de Sangüjg, 
sa ont decide des dSbrayer sn 
disconforn-.ité ay.e_c les discu 
ssions de la Convention Col-
lective. M==»»»»*Bjje¡»'M««wB*« -
Aprés une assombl&s tenue a 
sept heureti du matin, les 3JQ 
.travailleurs des 1700 de 1'é, 
quipe de Authi (Automobile) 
n'ont pas epmmancé le travail. 
Ces travailleurs ont até aanc 
tioiirié par deux jours de mise 
á pied. Le reste travailiait 
normalement. Aujourd'hui c'est 
un nombre plus important qui 
ne s'est pas presenta. 

N A V A 

«INFORMAL IONES" 
"ACCÜRD CHEZ AU 

i. 1.74 PAMPELUNE 
"HI" 

Prés de 450 des 550 sanctionnés la SPK-|»tne 
üerniere puur avoir participé a des arrets» 
ont tenu aujourd'hui une reunión sur ÍPS 
terrainy de l'entreprise, et au cours de la 
quelie ils ont decide de reprendre le ±xa~~ 
vail comme le suggére l'ofíre de la direc--
tion. Ceile-ci avait cornmuniqué que 3'ils 
reprenaient le travail demain matin, ils na 
serfi'ient pas sanctionnés pour laur absencu 
de ees jours darnieca. 

Le '21 déeembre dernier prfes de 500 ouvriers 
débray^rent en soiicLirité avec les 60 ouvr¿. 
exs de l'entreprise Indecasn {qui declara 
la suspensión des paiements), ainsi que pour 
protester pour le procés ouvsrt 3 Madrid cau 
tre les dix inculpes dans le "proefes 1001", 

Pour cea arréts, la direction de Authi,lic&¿ 
cia le 2 janvier quatre travailleurs et en--
suite sanctionna les 500 autres 

"CORREO DE ANDALUCÍA" du 10.1.74 ARRES DEUX MOIS DE GREVE 

DES SANCTIONS A "LAMINACIONES LESACA" 
La direction de l'entreprise ou 1300 des 1700 des travailleurs aont en u.réve d» 
puis deux ¡TO.ÍS, a decidí de proposer a l'autoritá compétente, le licencierr¡s¡\t 4fí 
34 ouvriers et d'ouvrir un dossier discipli.naire 5 deux delegues syndicaux. 

d e 
Dans une lettre publiée par "El Diaria Navarra", les travaillsurs en gr*-

ve exposent leurs revend.icatinris: 130 pts d'augmentation journaliére, 905Í du rer 
dement minimum comme prime et un mois de vacances, cela fera.it une augmenta!ion 
armuelle de 56.000 pts. 

L'entreprise ref'usse ces chit'fres. Et cependant l'on apprend que "LA MI NA­
CIONES LESACA" avait até absorbét- par les Hauts Fourneaux cíe Vizcaya, entrepri?se 
dont los différences salariales par rapport a Lesaca BOnt pour le total des c¡:í 
gories de 67.000 pts. 

"CORREO DE ANDALUCÍA" 18.1.74 100 LICENCIES A "IBÉRICA BEL. TRIO» et 
GREVE PERSI5TANCE A LESACA. 

- AprSs trois sanctions avec suspensión d'eTnploi et de salde pendant 13 jours, 
100 travailleurs de Ibérica dai rrio ont été licencies. 
Apr&s deux mois de délibérations, il n'y a toujours pas d'accord pour la Corn 
tion Collective. 

- Le conflit continué a "LAMINALIONES LESACA". Quelqueft 200 travailleurs se r--r 
dent a l'usine, le reste est toujcur-j sn grfve. Les travailleurs sont diÉpáÜií 
S reprendre le travail si les 46 licencies sont réadmis. 

"C.A." 24,1.74 RECLUSIÓN DES OUVRIERS DE LESACA, dañe une église. 

Gréve de 68 producteurs sur les 110 de "Corseteries du Nord" en relation avec 
la Convention Collective. 

http://fera.it


"LA VANGUARDIA» 19.1.74 
DE8RAYAGES DAN5 PLU5IEURS BANQUE5 
DE PAMPELUNE. 

Les employés n'ayant pas eu satisfaction 
S leur demande d'augmentation salaríale vue 
la hausse du cout de la vie au cours de l'année 
derniére, ont éffectués des arrets de travail. Le 
¡atronat cffre 3% d 'augmsntation par rapport a la der-
uiere Convention Collsctive. 

= 
II 
H D'aprés des donnéss provisoirEs de l'lnstitut National de 
jj 5tatistiques, le cout de la vie a augmenté d'un 14,20$ en 

1973. Avec un 1,08$ en décembre. Toujours pour décembre: 
Alimentation: sugmentation d'un 1,35%; vetement et chaus-
sure: 0,92% ; logement: 1,4Í ; entretien: 0,80% et frais 
divers: 0,66%. Pour l'année 1972, 1'augmentation avait 

« 

¡j été de 7,33$. 
II 
-D_ 

MUNDO LA8QBR 

ni i n' f m '.'" I i"'" linrt;-"--! i 

Vftotfmtr les existencia h k huelgo er una 
majadería", afirma el nifnisiro da Relaciones 

Sindicales 
"Pero exist* et fetichismo dg sapaner que una így reguladora 

"acabaría tón ellas" 
Méconnattre í'exisfence de lo gréve est une idiofie 
AFFIRME LE MINISTRE DES RELATIONS SYNDICALES 
"Mais il existe le fétichisme de supposer qü'une loi 
régulatrice en finirait avec elles" 
"LA VANGUARDIA" 12.1.74 

'INFORMACIONES" 28.1.74 PAMPELUNE 
RET0UR PROGRESSIF AU TRAVAIL A LAMINACIONES LESACA 

Les travailleurs ont decide de presentar trois pétitions: 
- solliciter du gouverneur civil que soient levées les amendes impcsées 
a prés de 76 travailleurs, amendes totalisant les 300.000 pts. 

- réaüser des gestione aupr&s de l'entreprise pour que soient ráadmis 

les 34 licencias. 

- faire des démarches pour trouver une aolution satisfaisante avec le 
cas des détenus a Irun le 24 dernier lors d'une manifestation. 

"LA VANGUARDIA" 26.1.74 EN ESPAGNE EN 1973 : 688 C0NFL1TS COLLtCTIFS 
T0UCHANT 304.725 TRAVAILLEURS 



10. 

PAYS 

-CORREO DE ANDALUCÍA" 
I U . 1 . 7 4 
l'PRES DE IODO OUv/RIERS 

EN GREVE,! 

l A l ' e n t r e p r i s u iZAR 
d 'Ainorebieta , 650 
t r a v a i l l e u r s sont en 
y r e v e : i l s demanden!; 
:¡ne augmentat ion mi~ 
nimum de 400L¡ p t s 

VIZCAYA 

i&&:l^M :# 

da vacancBS, é g a l i t é 
de s a l a i r e e . i t re l e pe r sonne l f#minih e t mascu l in , a i n s i que l e 100$ du s a . l a i r e 
,iour l e s r e t r a i t é s , avec l ' é c h e l l e m o b i l e . 

¡-a riirection n ' a c c e p t a pas ees c o n d i t i a n s e t l i c e r r i a ceux q u i c é s s e r e n i l e t r a -
v a i l , mais e n s u i t e e l l e a commun.iqué t j ü ' e l l e l e s r é a d m e t t r a i e n t peu S p ' eu , t cus , 

hu i aux p é t x t i o n s . 
''"''•' t r a v a i l l e u r s . La d i r e c t i o n repondrá aujourd. 

- A 1 ' u s i n a que "Tarabus i " ppssade á Tur re , 221 p r e d u c t e u r s son t en g r é v e , é g a l e -
ment pour dss augmenta t inns s a l a r i a l e s . 

;'C0RRE0 DE ANDALUCÍA» I t i . i . M 
":•••• ABUSI" LICENCIE PAR tDvM'líH 

Su t r a v a i l l e u r s de X ' e r i t Y apfusr 
"Tdr-'«busi" u s ina de Turre , xnduji 
t r i e a u x i l i a i r e de l ' a u t o m o b i l e , 
ojit r ecu ce reatin par couTsier 
i u communicatiEjn dr. l e u r l i c e n — 
c lement , pour l e u r p a r + i c i p s t i o n 
c í a j o u r s d e r n i e r s daña l a s a t ­
r i t a de t r a v a i l . 

"CORREO DE ANDALUCÍA" 19.13W 
"TARABUS1": 192 LICENCIES 

'ÍORREQ DE ANDALUCÍA" 2 7 . . 1 . | : 

Cfl mat in , 150 des 15B t r ¡V.Ml.tt;,.;•:-
da " A s t i l l e r o s ZetBBcona" de Sar»tu 
ca ( c o n s t r u c t i o . ; du be teau* eje pe 
che) s e son t mis en grfeve, uour 
'F>^ r-innmentations de e s l e í r e s . 

- Les 100 t r a v a i l l e u r s de " " a l i o -
r e s Ormazabal" Éonf toujOÜrB en 
g r é v e . 

"CORREO DE ANDALUCÍA» 2 3 . 1 . 7 3 BILBAO 
J;!ri SAÍCT1ÜNNE5 A "SEIDA" 

JiJO t r a v a i l l e u r s de "5EIÜA" de Z o r r o z a , 
;i,i'H!.:tr.íe a u x i l i a i r e d ' a u t o m o b i l e , ont 
¿ t é suspendes d ' emplo i e t de s o l d é pour 

• i t „„. . ! ~,..- - • • • ---> 

p r o d u c t e u r s . Le c o n f l i t s u r g i t comme 
conséquence de d i f f S r e n t s p o i n t s de vus 
sur l a nouve l l e Convention C o l l e c t i v e 
e t su r des mot i f s axcluaxvement ácononá 

"C.Á,« 2 6 . 1 . 7 4 . RÉÍNC0RP0RAT1D¿BANS 
UNE ENTREPRISE ET ANGRMALITES DAMS UNE 
AuTRE, - A l?h3ü a u j o u r d ' h u i l e s 400 
femmes ríe l a s e c t i o n ríe r emp l i s s agñ de, 
J . ' u s i r ^ " B I s c u i t s A r t i a c b " de B i l b a o , 
cnt r e p r i s l e t r a v a i l . Le confli-f^. commen, 
;a I B 16 peur des d i f f érente? s u r l e s d é -
l i b í r n t i o n s de l a C,C. C e l l e - c i SE s i g n a 
• i l e r , n>ai<i l ' a r r e t con t inua ce m a t i n a l e s 
b r a v a i l l e u s s s n ' á t o n t pas d ' a c c o r d avec 
non coni . tqu. 
Pour l a mime r a i s o n , l e s 250 t r a v a i l l e u r s 
da " T a l l e r e s I b a r r e t a " de Baraca ldo ont 
déhrayfi de 9h a 10b ce m a t i n . 



J39HA8 n 

BILBAO: "CORREO DE ANDALUCÍA» 31.1.74 BCBUAVÁGÉS DC lOüü OUVRIERS DE SIX ENTREPRISES 

Pour des motifs Btifictemsnt Sconomiquea, dét»xpy¡agĵ s uux entreprises "Mecánica de la 
Pcría", "Hecaner" et "frawes" situSes 8 Urduliz. 

Lea travailleurt; se sont rcndus d'une entreprise 8 l'autre, formant une fila et e£L 
suite ils se sont concentres devont les bureaux de l'eurs entreprises recpectives,en 
"tournant comme une couleauvre". La Garde Civilé était présente pour maintenir l'o£ 
dra qui, 1 atajan moment ne s'est altirá, elle n'eut done pas besoin d'intervenir. 

Les trávailleurs ¡ítaient au nombre de Z'l'O pour 1=' premiere entreprise, 25ü la deuxi¿ 
mu et 80. 
- 0'autre part, 44 trávailleurs des 58 de l'entreprise de reesorts "Méndiyurgp y ¿a-
raúa" sont toujours on yréve. 

- A "Nervace.ro" de Portuyalete, tous les trávailleurs {-.:10) ont débrayé 4 hcures.on 
relation avec la Cbnveníioñ CoLiective. 

- 116 producteurs de la société de cér':¡;niqiie de Burcena-uaracalda ont cñssé le tra­
vail des lOh ce matin, pour appuyer leurs rcíweridicatidns ¡;aur la Convention C„ 

- Signature de la Convsntion Collective de fíABCULC-..iLLGX (Sana eommentaires). 

"CORREO DE ANDALUCÍA" 25.1,74 IR U N 

HANIFE5TATI0N Dt 50LIDARITE DES TRÁVAILLEURS 
GRAND NOMBRE D 'ARRESTATIOtoS 

- Les ouvriers de "La Palmera", "CAF" et "Tubesca" d'Irun abandnnnerent le travail 
et aortirent dans la rué, en solidarité avec la situation de conflit de "Lamina­
ciones Lesaca" de Pampelune. 
Prés d'un millier manifestérent dans les rúes d'un faubourg d'Irun, par petits 
gxoupes, invitant les ouvriers d'autres entreprises-S se joindre a eux. 
La Pólice arriva sur les lieux et protiqua un bou nombre d 'arrestations. 

"CÜHREQ DE ANDALUCÍA" 0.1.74 LAMINACIONES LESACA. LES DERIVATIUNS D'UNE ÜREVE 

Certadnes entreprises d'Irun ont supprimé les heures extraordinaires. Les matiSres 

premieres manquent du fait de la greve de "Lesaca". 

"INFORMACIONES" 25.1.74 Pour des motifs de revendications salariales, anormalité 
du travail a: "Construcciones Metálicas Arregui", "Federico Pielhoff" de ¿arauz. 
''Patricio Echevarría" da Idiazabal et "Guisasnla" de Eibar. 

http://Nervace.ro


12. BARCELONE 
"CORREO DE ANDALUCÍA» 16.1.74 

"BILAN DH.N DEBRAYAGE DE 30LIDARI E : 

32 LICENCIES A "MOTOPLAT" DE BARCELGNE 

En debut de journée, les travailleurs de Motoplat, dans le quartier de Pueble 
Nuevo, débrayent en solidarité avec 7 de leura camarades licencies; hilan 32 
licencies. 
La forcé publique penetra dans l'usine et invita les 7 travailleurs á quitter 
les locaux. 

"MOTOPLAT S.A.": 400 travailleurs, appartient a la branche de la métallurgie 
et fabrique des accéssoires de motoeyelettes. 

Le conflit commenca au mois de novembre. Les travailleurs pour appuyer ieur 
désir que les discussions de la Convention Collective commencent, observerent 
une attitude de bas rendement et refusferent de faire des heures extraordinai-
res (supplémentaires). 
L'entreprise refusa de commencer les discussions avec une commission de tra­
vailleurs élus par ieurs camarades, 
Ensuite la direction licenda 7 travailleurs. Le jour suivant la majorité du 
personnel de l'entreprise debraya pendant 45 minutes pour protester contre 
ees licenciements et exigeant la réadmission, 
Pour cette méme pétition, le 3 janvier il y eut un arret de 5 heures. 

Le débrayage d'hier qui donna lieu aux 32 licenciements se devait également 
pour la réadmission des 7 et pour que commencent les discussions de la Convejí 
tion Collective. 

"CORREO DE ANDALUCÍA" 17.1.74 

"MOTOPLAT": LESJJEBRAYAGES CONTINUENT ; 250 3ANCTI0NNE5. 

"CORREO DE ANDALUCÍA" 23.1.74 

LES 32 LICENCIES DE MOTOPLAT READMIS 

"CORREO DE ANDALUCÍA" 3.1,74 "ELECTRÓNICA S.A." LICENCIE 250 OUVRIERS 

"CORREO DE ANDALUCÍA" 4.1.74 

"ELECTRÓNICA INDUSTRIAL S.A.": 640 travailleurs. 

Pour faire pression sur les délibérations de la Convention Collective, les 
travailleurs débrayent depuis plusieurs jours: 250 licencies. 
Leurs camarades continuent les dSbrayages pour exiger leur réadmission. 

- Également peur faire pressian sur les dálibérations de la Convention Collec. 
tive, 100 travsilieurs de "HATACAS S.A.» de San Feliú de Llobregat ont dá-
brayé ce matin.; 

- Pour la rneme rai'son, depuis le 22 du mois deénier, débrayage de 400 ouvriers 
a "ÍNTER" de Barceíone. 



"CORREO DE ANDALUCÍA" 13.1.74 

•ÍNTER" EVACUÉ PARJ.A PÓLICE» 

Face £ l'attitude des travail. 
leurs de l'entreprise metal-
lurgiqué ÍNTER,de bas rende-
mant, de taper sur les baríes 
de travail avec les outiis, 
ainsi que de casser certains 
appareils, la direction a de­
mandé aux forcea de l'ordre 
d'évjcuer l'usine. Cela s'est 
éf^ectué sans incident. 
L'entreprise a licencié 34 qt¡_ 
vriers. 310 sont mis a pied 
pour sept jours. 
Six delegues du C.E. sont mis 
á pied pour un temps indéfini 
jusqu'ñ ce que l'autcrité cqm 
pétente ratifie le licencie— 
ment, 

Voila bientot trois ans que 
ia Convention Coliective de-
vrait avair été renouvellée. 
L'entreprise refuse les péti-
tions des travailleurs á sa ~ 
voir, augmentation de salaire 
d'un 19?£, deux jours de plus 
de vacances, réduction de la 
journée de travail et 3000pts 
pour aide scolaire. 

"CORREO DE ANDALUCÍA" 25.1.74 

"20 TRAVAILLEURS DE "ÍNTER" 
QUI N'AVAIENT PAS ETE SANCTION 
NES, ONT .DEMANDE A RECEVQIR LA 
LETTRE LEÜR COMMUNIQUANT LA 
SUSPENSIÓN D'EMPLOI ET DE SOLDÉ 
COHME POUR LE RESTE DE LEURS 
CAMARADES". 

"CORREO DE ANDALUCÍA" 11.1.74 

"EMBÚUTE1LLAGE-PR0TESTE D'UNE CENTAIN 
CHAUf FEUR3 DE TAXI'" 

Fres d'une cantaino de chauffeurs de 
própriétaires et de licances en loeai 
ont provoqué hier matin un emboutei 11 
tíu trafic place de Cátalogne et rúes 
nantes, pour protseter contra le retx 
ue l&ur voi'turs 5 c'eux de leurs ê raar 
qui lou.iJeut la licencie. L'ini.tiativfc 
des titulaires de licences. 

13. 

E DE 

taxi, 

ait 
adss 
eet 

"C.A". 31.1.74 

- Débrayages de 145 ouvriers de 
l'entreprise métallurgique "Té 
ISrasa". La direction prepare 
30 lettres de mise â pied. 

- A "FAESSA INTERNACIONAL"(Metal) 
les travailleurs demandent la 
revisión des salaires,l'entre-
prise offre 15% d 'augmentation. 
Les travailleurs n'acceptent 
pas. lis dSbrayent tous les 
jours. 
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"CORREO DE ANDALUCÍA" 25.1.74 

- Entrepriae Chimique "INDUSTRIAS VULCA». 
467 travailleurs. 3'r¡6 d'entre BUX tra-
vaillent a rythme lent: .15 mis S pied 
pour deux jours. 

- Bas rendement S l'entreprise mStallurgi-
que "TUBAUTO S.A," de San Justo Desvsrn 
par 116 travailleurs sur 140. 

- De méine a la mine "UNION DE EXPLOSIVOS 
RIO TINTO" de Sallent par 400 travail­
leurs de l'intérieur sur 521. 

••INFORMACIONES" 29.1.74 BARCELONE: 
DEBRAYAGES DAN5 5IX ENTREPRISES. 

- A "INDUSTRIAS CUS!" (Metal) de San Justn 
Oesvern. ¿ 

- A "ARTES DE ARCOS" da San Vicente deis 
Horts, 30 travailleurs considérant qu'il 
fait frois dans l'usine débra^ent depuis 
la semaine derniére. 

- A "PIRELLI-MOLTEX" de Cornelia, deux ris-
brayages de deux heures chacun par 407 
ouvricrs sur 560. 

- Dans les trois aulles, bas rendement du 
travail affectant les travailleurs de 
VULCA, les mineurs d'EXPLOSIVOS 810 TINTO 
et chez "ESTRUCTURAS RANURADA5 METÁLICAS". 

"C.A." 31.0.74 
- "INDUSTRIAS VULCA": aprfts les débrayage:; 
et travail a rythme lent de ees derniers 
jours la direction licencie dix ouvriers. 

- "INDUSTRIAS CUSÍ": 96 ouvriers mis I piad 
pour 20 jours. Dossier dísciplinairs con-
tre 4 responsables syndicaux. 



\4. 
i ARCELOME: T U T 1 L [ "CORREO DE ANDALUCÍA* 10 ,1 .74 

"Les e n t r e p r i s e s décomptent l ' I m p ñ i de Rendement du Trava i l P e i s a n n e l ( L H Í P ) 

(ímpot sur l e s a l a i r e ) d ' a p r é e ce q u ' é t a b l i t la Lo i , a savo.ix 9% pou.r l e s t r a -
v a i l l e u r s raanuels e t 12$ aux t e c h n i c i e n s , a d m i n i s t r a t i f s , ipeháuéia e c t . . . 
í ' j r l a b a s e t r ibu t -" ; i re de 100,000 p e s e t a s par tm. 

"La CHEF DE LA 5ECTI0N SOLÍALE DU SYNDICAT TEXTILE S0UT1ENDRAJT UNE GREVE SI L'ON 
K'OBTENAIT PA5 DE L'ADMIFJISTRATION, L'EXEMPT'iON Pff " LES PERSQWJES qiil TOUCflEWT 
c'JSqU'A 20D.000 P t s PAR AN." 

C s t t e e i t i t u d e a ' a p p u i sur l e f a i t q u ' a v e c l 'a i igment-s t ian du coüt de l a v i e , a v e c 
n. >ins de 100,000 P t s 11 s s t d i f f i c i l e d ' e n t r e i e n i r une f a m u l e . 

"Un p o r t e voix des t r a v a i l l e u r s de 1 ' I n d u s t r i e d'Apprfct* Texfcile a j a u t a que l a 
x'.íduction décr(5tée de p a s s e r du 14 au 12% dañe l e décompte e s t pureroent s.ymboli-
q>e vu l a l i m i t a t i o n des s a l a i r e s . 
Lo décret- -Loi qu i r é g i t l e s CoHvéntlioñs C o l l e c t i v e s é t ab l i a s san t un p lafond | l ' | 
l ¿V«t ion des s a l a i r e s en accord avec 1 ' á l f íva i íon du coüt de l a v i e , s e base s u r 
un í n d i c e o f f i c i e l qui n ' e s t pas r é e l , ce q u i déphase. ancore p l u s l a r é ^ l i t é des 
s a l a i r e s . 

"Note DEC0: C e t t e norme pour l ' IRTP n ' e s t pas e x c l u s i v e au T e x t i l e , c ' e s t une 
Loi g e n é r a l e . ) 

g "CORREO DE ANDALUCÍA» 8 .1 .74 * 

• POUR PR0TESTER CüNTRE LA BASE D'APPLICATION DE L'ÍRTP Ü4&) , g 
• LES TRAVAILLEURS DE 23 USINES DU TEXTILE, SECTEUR D'APPRETS 3 
• (BRANCHE DÍTE DE L'EAU) DE BARCELCNE, HDSPITALET DE LL0BRE- g 
¡¡ GAT ET 5ABADELL ONT DEBRAYE DE DEUX A QUATRE HEURES SELGN = 
¡ LES USINES. ¡¡ 
Z CE5 DEBRAYAGES ONT DURE PLU51EUHS J0URS. Z 

ALICANTE 
"sNFURMACIONES* 19 .1 .74 

"..'ARRET DE TRAVA1L DAN5 LE SECTEUR TEXTILE DE 
F1BRCS DE REDJPERATION ATTEINT DEJA PUJS DE 
4000 OUVRJEflS. 

L ' a x r é t de t r a v o i . l q u i comraenca wardi a Alcoy 
s ' e s t é tendu S d ' a u t r e s v i l l a g e s du cantón e t 
a f f e c t e p l u s de 4000 t r a v a i l l e u r s appartenanfc 
S p r e s de 120 e n t r e p r i s e s » 
L s p a t r o n s ont a c c e p t é de payar 350 p t s par 
sereeine en p l u s , peodant 5 seraaines á p a r t i r 
du 1 e r j a n v i e r . fiáis avec l a r e s e r v e que ce 
s n i t corrí»e avance s u r l a f u t u r e Convent ion 
C n i l e c i i v e . Les t r a v a i l l e u r s v e u l e n t que c e t t e prime s o i t d e f i n i t i v a e t 
i«>nabscr b a b l e . 
"HÓRREO DE ANDALUCÍA» 20 .1 .74 Fina lement l e p s t r o n a t a c e e p t e l a r e v e n d i c a t i o n 
d e s t r a v a i l l t r . i r e . . Le t r a v a i l r e p r e n d , sauf pour l e s e c t e u r du c o t ó n . 

Ui^mm* "INFORMACIONES" 14 .1 .74 ARRET DES CHAUFFEURS DE TAXI 
Pour p r o t e s t e r contxe l ' a u g m e n t a t i o n du p r i x de l ' e s s e n c e 



15. 

"CORREO DE ANDALUCÍA» IB.1.74 "UÍ-IüíJ MUVAL DE LEVANTE" 
(CHANTIER5 NA VALS DU LEVANT-VALENCE-ALICANTE) 

800 ouvriers selon les travailleurs et 400 d'apres la d¿ 
restion, absndonnerent hiffr leur peste de travail pour 
se concentrer pendant plus d'une heure devant les bureaux 
de la direction, :\ 
Jusqu'S présent il n'y a pas eu d'accord eux deux phases 
de discussions de la Convention Collective. 
Les travailleurs veulent une augmer.tation de 14,5$ dTa¿yj 
mentation et la Convention pour une année. La diraction 
offre.13f76, et Convention ferme pour deux ans. 
Les ouvriers exigent qus d'ici deux oü trois jours il 
leur soit donné setisfaction oü bien ils feront yrévs. 

"INFORMACIONES" 25.1.74. A n e Uf heures, les travail­
leurs se ráunissent en assembláe pour etre informa du 
cours des délibérations. L'entreprise ne cfdaxa pas si 
les arrets continuent. Lss ouvriers dScident de continuar 
l'action. La direction fer¡:¡e l'usine jusqu'a lundi. 

"CORREO DE ANDALUCÍA» 26,1.74 "U.IM.L." 
1000 OUVRIERS SANCTIONNES P0UK AV0IR DESRAYE. 

"INFORMACIONES" 29.1.74 N0UVELLES SANCTÍ0NS A "U.N.L." 

Lundi, les travailleurs reprennént le travail. La direc­
tion communique le licenciement de 22 ouvriers pour les 
qréves genérales des jours derniers. 
Les travailleurs réunis en asseinbiée manifestent leur djS 
saccord avec ees sanctions et exigent la réadmission de 
tous les licencias. Ils restent réunis jusqu'a une heure aprás la sortie du tra­
vail, 250 ouvriers de la deuxiéme equipe se joignent B eux. Finaiement ils aban-
donnent l'usine déTiiant devant la pólice qui se trouvait sur les lieux. 
La dirsetion annonce 3 nouveau son désir de fermer ses portes S partir d'aujourd. 
hui jusqu'a vendredi, avec la correspondente suspensión d'emploi et de soldé pour 
toutes les equipes pendant ees jours de fermeture. 
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16. 
"CORREO DE ANDALUCÍA" 12.1.74 

"ASTANO" FERME 5ES PORTES JU5QU'A 
LUNDI PROCHAIN EN RAISON D'UN CONFLIT 

"ASTANO" = CHANTIERS NAVALS 

Ca matin veis six heures les ¡nilliers de 
producteurs entrérent dans l'usine. 
lis trouvérent sur les panneaux d'affi-
chages des listes de nombreux camarades 
6anctionnás de suspensión d'etnploi et de 
soldé pour deux jours, pour n'avoir pas 
accepté un ordre de l'Inspecteur du Tra­
vail. (sans aucune explication/'. 
Certains travailleurs abandonnerent l'u­
sine, les autres attendirent l'entrée de 
1'equipe de sept heures. 
Quelques mámente aprés, un groupe de ma-
nifestants dépassant probablement le mil 
lier, se dirigea vers plusieurs endroits 
do l'usine pour que l'arrét de travail 
soit total, 

Lundi dernier plusieurs tráete signé des nommís comtnissions ouvriéres 
d'Astano, avaient été distribués. Cea traets faisaient allusion entre 
autres chases, a 1'augmentation du cout de la vie d'un 1$%, signalant 
aux producteurs plusieurs consignes a suivre. 

Le meme type de tract a été lancé ce rnetin a différents endroits de 
l'usine. 

Pundant toute la matinée, la direction a travers des feuilles d'affichage daña 
tnute l'usine, communique d'autres listes de sanctions, demandant aux affectés 
d'abandonner l'usine, 

F.'.nalement elle communiqua sa decisión de fermer les portes jusqu'a lundi pro-
chain, devant l'innactivité régnant dans l'usine. Ceux qui ne reprendront pas 
IB travail lundi seront consideres comme licencié. Les autres seront sanction-
nés selon la Loi. 
A deux heures de l'aprés midi, les six mille travailleurs abandannsnt l'usine. 

En novembre 1973, les travailleurs avaient établis une liste de revendications 
qui jusqu'a présent n'ont pas été prises en considération: 

- augmentation du salaire de*;base de 4000 Pts par moig pour tous, vu 
1'augmentation du ccOt de.la vie; 

- 30 jours de vacances en été et 6 a Noel; ,i: 
- 100L/b du salaire réel en cas.de maladie, acciáfept¡: retraite,_pu veui/age 
- congélation des prix des articles de premiere nScéssité "M_1 'économat 
- création d'un service medical complej et quei; soit respecté ce qu'éta 
blit l'Ordonnance d 'Higiene et Sécurité*;du Isravail; 

- un centre culturel et récréatif pour la développement culture! du 
travailleur; 

- droit d'assemblée et reunión daas: l'usine; 
- améliorations des services de lavabos, douches, eau potable; 
- intégration des travailleurs des entreprises auxiliaires, comme fai-
sant partie de. l'usine, en tant qu'éffectif.: 

http://cas.de
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"CORREO DE ANDALUCÍA» 13.1.74 PETITION DE L'UNION DES TRAVAILLEURS 

DU FERROL: UN RETOUR AU TRAVAIL SANS REPRESAILLES 

Hier soirl'Union des Travailleurs du Syndicat Local Mixte decida d'envoyer le 
télégramme suivant au président du Gouvernement, aux Ministres du Travail et des 
Relations Syndicales et au président de l'Institut National de 1'Industrie: 

" Président et Union des Travailleurs.. prient V.E. d'intervenir auprés 
de la direction pour que les 22 licenciements d'ASTANO 5.A," pour les 
derniers conflits, soient transformes en sanctions discipiinaires 
moins éleváes, entendant que cette posture aiderait notablement a la 
normaliaation aux Chantiers Navals." 

"CORREO DE ANDALUCÍA" 25.1.74 PLUS DE 300 5ANCTI0NNES CHEZ "ASTANO" 

290 mis a pied pour deux jours, 7 pour 60 jours et 5 pour 21 jours. 
A cette relation de sanctions definitivos comme conséquences des derniers 
incidents qui motivérent le lock-out, il faut ajouter les 5 autres produc, 
teurs licencies antérieurement. 

"LA VANGUARDIA" 19.1.74 
AMENDE GOUVERNEMENTALE A UN TRAVAILLEUR D 'ASTANO 

Pour sa participation dans les derniers incidents de l'usine 
José María FREIRÉ PIÑEIRO a été condamné a une amende de 
250.000 pesetas. 
II est entré a la prison provinciale pour non-paiement de la 
sanction et devra y rester deux mois. 

"INFORMACIONES" 17.1.74 BAMQUE PRIVEE : AUGMENTATION SALARÍALE D'UN 15$ 

"INFORMACIONES" 17.1.74 20 LICENCIES A "TIC5A" 
20 travailleurs licencies a l'entreprise de Tubes et Chaudiéres Industrial S.A. 

Les travailleurs demandaient un salaire de 19.000 Pts par mois pour l'ouvrier 
qualifié et 15.000 pour l'O.S.. Ensuite sur écrit signé par tous les travailleurs 
ils demandaient une augmentation de plus de 5.000Pts et une augmentation de la 
diéte. Aprés plusieurs discussions avec la direction, celle-ci refusa les péti-
tions Bt les travailleurs débrayérent pendant plusieurs jours ce qui a donné lieu 
a ees licenciements. 

"INFORMACIONES" 19.1.74 LICENCIEMENTS ET SANCTIONS A "AMPER RADIO S.A.» 

Les travailleurs débrayent pour appuyer leurs revendications: 5000 Pts d'augmen­
tation du salaire base, l'incorporation fixe au bout de plus de 15 jours de tra­
vail dans l'usine et 10095 du salaire réel en cas d 'accident ou maladie. 
La direction répond par deux licenciements et 22 mise a pied. 

"CORREO DE ANDALUCÍA» 24.1.74 "ISODEL-SPRECHER" LES TRAVAILLEURS S0LLICITENT 
LA READMISSION DU SECRETAIRE DU COMITÉ D 'ENTREPRISE, LORSQU'IL AURA ACCDMPLI 
LA CONDAMNATI0N DICTEE PAR LE TRIBUNAL D'ORDRE PUBLIC. 

Apres la journée de travail les travailleurs d'"ISODEL-SPRECHER" 
(1300 ouvriers) -fabrication d'appareils électriques, se sont réunis dans la 
cour de l'usine pour demander a la direction la réadmission du secrétaire du 
Comité d'Entreprise. .... ./. 
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"ISODEL-SPRECHER":: 

Mr. PALERO MARCO a été condamné par le Tribunal d'Ordre Public a quatre ans de 
piison pour le3 délits d'association illicite et propsgande allégale. 
Ccmme il doit entrer en prison l.undi prochain, l'entreprise lux a envoyé la let-
txe de licenciement. 

LES ouvriers réunis sn assemblée élirent uns commission pour sollicitei" de la di, 
rc-ct.ion qu'il soit réadmis, comme par le passé, une fois qu'il sor tira de prison. 

La direction communiqua a la commission qu'il n'y aurait pas de discussion tant 
qu'il y aurait l'assemblée. Celle-ci se dissout rapidement. Demain la direction 
et la commission discuteront pour arriver á un accord. .>.;-, 

"CORREú DE ANDALUCÍA» 9.1.74 

GREVE A L'ENTREPRISE MUNÍCIPALE D'AUTOBÚS (E.M.T.) 

L'arrét qui a eut lieu a été le plus importanfc es matin aux baures de pointes 
sur les zenes ds Carabanchel, Ciudad Universitaria et Vallecas. On calcule apro-
ximativemant un 60$ des Sffaetifa. 

Des trois garages de l'entreprise, c'est ccslui de Fuencarral qui a été le plus 
affseté* A la porte, ils avaient mis áeux autobús qui empechaieni 13 isbrtie des 
auxxes et pour les retirer on du faire appel aux pompiers. 
Le conflit s'est produit a cause de désaccord entre l'entreprise et les travail-
lejrs sur les négociations de la Convention Callective. 

"LA VANGUARDIA" SIGNATURE DE LA CONVENTION C0LL,ECTIVE,..DE LA E.M.T, 

Burees deux ans. Revisión en 1975, des ssiaires en accord avec l'indice 
, de 1 'augmentation du co,ut de la vie, si celui-ci dépasse un 4fí (!!;•!) 
•L'aügmentátion actualle est d'un 10$ sur le salaire de base, 

•'VANGUARDIA" 26.1.74 

LES POMPIERS S'EMr ERf-.EWT DANS LES CASERNES POUR SQLLICITER DES 
AMELI0RATI0N5 DE SALAIRES 

Lts powpiers de Madrid de l'íquipe du soir qui devaient quitter les easemes ce 
matin, sont restes enfermes quatre heures attendant que la direction du service 
et 1'Hotel ds Ville xésolvent leurs deux principales pétitions: 

- Paiement des sugmentations accordées á la corporation et paiment de 
deux jours de vacances de Noel. Oes années passées ils avaient deux 
jours, mais pas cette année et ce malgré que toutes les catégories 
de fonctionnaires municipaux aient cet avantage, 

D'aprés un groupe d'une trentaine de pompiers, ils penssnt renouveJler cette at-
titude adoptéB, les jours prechains. 
Ils ne participent pas aux manoeuvres ni a la gymnastique, cei$ jusqu'a ce que 
leur situation ne soit pas améliorée. Cette pesture n'af'feetera pas les services 
d'sxtinction. 

" Les fonctionnaires du Corps de Pompiers de Madrid orít ágalement ajouté 
qu'il y a un mécontentement general, car depuis 1972, ils n'ont pas recu l'aug-
meitation prévue de IOS. Augmentation accordée par voie juridique et reconnue 
par la suite de 1*Hotel de Ville. , 





50. 
... STANDARD ELÉCTRICA ITT../ 

Li Convention Collective signée suppose une augmentation réelle mínimum de 
31,000 Pts par an et un saiaire journalier de 383 pesetas. 24 jours de vscances 
•t 2.059 heures par an máximum. 

Aprés 1'Information des Commissions Ouvrieres de 5TANDARD-ITT du 
2 février, que nos lecteurs auront deja en leur pouvair, nous 
n'en dirons pas plus sur STANDARD. 

FASA -
RENAULT 

Aprés les incidents, gréves, 
manifestations, affrontement 
avec la pólice, des ouvriers 
de FASA-RENAULT de Valladolid 
pour appuyer ieurs revendica 
tions pour la Convention Col­
lective, finalement aprés la 
ságnature de celle-ci, la di­
rection semble faire marche 
arriére quand aux sanctions 
iritiales( 55 sanctionnes, 
dcnt trois delegues du C E . 
et 4 delegues syndicaux,ces 
7 derniers licencies.) 

Lé 31 janvier, confirmation sur le tableau d'affichage qu'il n'y 
aüirait pas de licenciement mais 56 sanctions. 

La direction insiste beaucoup sur sa bonns volonté mais surtout 
veut donner du prestige a la C.N.5. (Syndicat Vertical), insis-
tant sur son role de médiateur qui a su faire revenir en arrié-
re. 

Oubliant, mais est-ce bien de l'aubii? 
Disons plutot, vaulant igncrer l'action des travailleurs qui 
sont éri"; f ait les"responsables" de cette victoire sur les•'. sanctions. 
Mais perdant quand á la Convention Collective qui s'est signée 
sans aucune participation ouvriére. 

Les travaiil'éur's de FASA-RENAULT sont decides a continuer la 
luttB. 

lis cornptent avec le soutien des travailleurs et élus de RENAULT. 
La Conférence des travailleurs du groupe RENAULT réunis o l'initiative du Comité 
Central d'Entreprise, a envoyé une lettre de solidarité aux travailleurs de Val­
ladolid. Ainsi qu'une lettre á Mr Dreyfus P.D.G, de la R.N.U.R. et un télégramnie 
a lu Direction de FASA-RENAULT, exigeant l'arret de toute forme de répression et 
1'annulation de toute sanction. 
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80 conducteurs do minibus apper-fcenant B L'entrepriss ¡•iunlcipale? de Transporta 
Ux'bains ont adréssé une lettre au nér¿¡nt de celle-ci, Bb'llic'itant une íiugmentation 
journaliére de 50 Pts. Ii;; désirent égalernent qué la dirtection et leurs represen­
taras syndicaux engagent des discusaionc. afin de réduire l'horuire de travail, car 
actusllement 1'inténsate du trava.il méne tres souvent jusqu'a l^épÜisément phyai-
que. 

"CORREO DE ANDALUCÍA" 23.1.74 

CHADE5A: LES TRAyAlLLEURS ¡ME PONT PLUS D'HLURES Siipf LEf-XnTAIRES EN ATIENDAWT DES 
AMELI0RATI0N5 SALARIALES, 

Depuis vendredi dernier les travailieurs da Chadesa (Metal) ne font plus 
d'heures supplémentaires jusqu'á ce que l*ort prsnne en concidératian leur pétitian 
salaríale, lis demandent une augmsntation a partir du premier février de 3000 Pts 
par mois. 

lis estiment que la Convention Cullsctive en cours, signáe í'annic dernié 
re est tres insuffisante pour f--¡ire f-aba a I'offensive de« prix dans les derniers 
mois de 73 ainsi que pour compensar les nouvBlles augmentations de combustible et 
d'autres produits. 

La decisión s'est prise au cours de réunions cSléhrées par le personnel 
dans les ateliers de l'u-sine. 

"CORREO DE ANDALUCÍA" 2.1,74 

"CASAL S.A.» : MA&ISTRATURE DU TRAVAIL CONFIRME DEUX LICENCIEMENTS 

Au mois de septembre 1973 eut lísu a "CASAL" (entreprise privéis de Trans-
ports Publica), la plus grande gréve de ees dix dernieres années a Sevilla. 
D'une part pour l'unité des conducteurs face B la pólice, la direction et les chef 
du Syndicat Vertical, et d'autre part pour la solidarité des passagers, aussi bien 
de Séville que des villacjes environnants, vis a vis de ees travailleurs» 

http://trava.il
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. . .CASAL. . 

' .- ,. Aujourd 'huí Magistratura: du? Travajü. . í s b r t a (te Prud 'HOSÜÜO) \'ieti% de c o n -
f ir jf ier l e l icenciement de deux délSnué;.; ,-;y!'í.É£caux d e . C A Ü A L . . . "é tant prouvé 
q.'-i'ils n'ont pas voülu raprendre l e t r a v a i l ^ i f e e l o p l o s . d é s i r s de iü d i r e c b i o n et 
das a ü t o r i t é s syndica ies , ne f a i s a n t riei.i"..ndií plus pour i n c i t e r lcuf¡¿.. camarades 
a . t r a v a i l l e r . . . " £ 

."de. ce f a i t , , l a conduitr; des. representante; syndxcaltx est eans aucun ^otite d ' ind is , 
c i p l i n e et d$sobéissancs aux rérjlenients .dictes dañe l e ' s ' L o i s . " .$ 

- . - •—-. 

i 
^CDRKLÜ Di: ":iiiAUICrA" 1^.1.74 "CIMENJS TiE L'ATtANTIÜUE" " 

"COWENTIDM CHELEE ¡Í\JE; IlUREE Uk AM 

Les 540 travailleurs n'ont pas réaiisá las heures supptéfneutairus peíadant fcoute 
la durée des négociatinns. lis vuulaiant 400Q Ptb da plus par mois, pour tous et 
la serriaine de 40 heures. 
lis ont obtenu presque la moita.6 de ce qii'ils oSsir.:¡ient. 2000 Pts d 'augmentarían 
semaine de 44 heures ot 1000 Pts de plus pour un 40íc du persannei pour toxicité. 

"HÓRREO DE ANDALUCÍA" 8.1.74 

"HUMOSA" DESRAYASE SOLÍDAME AVtC UN LICENCIE .,., , 

Sainad!, RUfiOSA (entreprise de Construction) licencia '• un oiivrier, t.ui cíSin 
muniquant que c'était pour des supposées manque de résped -ohvers 1'entrepri so 
ainsi qu'envera les chefs de chantiers aü fccauaillait i'ouvrier» airisi que pour 
ur. manque de rendement daris son tr«vail, 

Hier, l1 ensamble des travailleurs da tous les chantíex'S de RUM0SA 
débrayérent pendant une heure pour protestar contre ce licenciement. 
L'ouvier en question a intsrpellé Magistratura considerant san 
licenciement abusif et nun avanartt, ,\ .. 

"CORREO DE ANDALUCÍA» 9.1.74 ,; -: 

0'AUTRES LICENCíEfoENtS A HUMOSA 

En relaticn avec le déErayant; de solidaricé d'avant hier, la dirécíiori 
a licencié deux autres travailieurs. La letfcre uit ainsi: 

"pour inciter et participar dans un conflit collecti.f n'observant pa^ 
les lois en vigiueur, vu qu'il incita et obtint qu'aucun des ouvriers 
ne travailie, disant le faire sn prutestation pour le licenciement 
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•CORREO DE ANDALUCÍA» 5.1.74 "HYTASA" ÍTEXT1LE) PETITÍCNS SALARIALES 

-e 2, plus d'une centaine de travailleurs de la section cotcr. d'Hytasa, se réun¿ 
cent au réfsctoire pour s'entretenir avec lo secrétaire du Comité d'Entreprise. 
-es travailleurs demanderent a cslui-ci d'organiser une reunión du C.E. sfin de 
jouvoir presentar leurs pxétitions d'augmentation. íis parlerent aussi du besoin 
i'appui total du C.E. Bl ees revendications. 

Les travailleurs apprenent que la Convention Collective Interprovincia-
Le, ne donners qu'un 14 ou 15% d'augmentation. lis dácident alora de demander une 
augmentation journaliérs de 100 Pts en plus, 

Cette decisión fut prisa lors d'une assemblée avec i'assistsnce de pres 
i'un miliier de travailleurs. 

* cette mema assemblée ila deciddrent de ns pas réaliser les heures sup_ 
jlémsntaires tant qu'il n'y aurait pas de réponse de la pert de la direction. 
En vertud de cet accord, les ouvriers ns font done pas d'heures supplémentaires. 

"CORREO CE ANDALUCÍA» 13.1.74 "HYTASA» SANCTIONS 

tépondant a notre édition du 12, un licencié nous écrit: 

"Dans la nouvelle publiée il est indiqué que le motif du licenciement 
sat d'avoir manqué 17 jours 3 mon travail en 1973. Etant l'intérréssé il ma ásm­
ala de mon droit de rentire publie ce qui a mon sens est une ínjuatice. 
-es raisons; - Les jours mentionnés par le journal, reproduisar.t le eontenu lité 
cal de la lettre de licenciement, f'urent juetifiés en son temps, remetant aux bu. 
reaux de ma sectian les certificats médicaux. lis ne me furer.t pas rendus COIWIÍS 
Stant nula ou bien inútiles pour des sffets de justificaticn d'absence. 

Pendant toute cette annéa, je n'ai recu aucun reproche dans ce sens, 
i'autre part sur non dossier ne figure aucun chatiment légéx ou grave en relatian 
3vec de possibies fautes. 

II ne me parait pas adéquai d'annoncer des sanctions de 1'importarles 
i'un licenciement au momant ou ss tiennent les négociations de la Convention Col, 
lective. les travailleurs avons appottá notre coiiaboration dans les margas áta-
olies par la Loi. 

Ce n'est pas le premier licenciement, il y a au une arrestation et la 
prnlifáration de sanctions et adrnonesfcations. De ce fait j'en déduis que c'est 
l'entreprÍ8B qui est intérrésaá» a ce que les négociations soisnt altérées par 
des coactióna pour ees sanctions, 

»C0RRE0 DE ANDALUCÍA» ¿6.1.74 

LES CHEMINOTS DE SEVILLE PROTESTEN! CONTRE LA DISCRIMIKATION 
SUR LES PRIMES 

Lea cheminots de l'atelier ds Santa Justa ont travailié hiar avec la feuille de 
paye accrochée -5 leur bleu de travail. Protestant ainsi contre les grandes dif-
í'érences sur le paiament des primes. 

»C0RRE0 DE ANDALUCÍA" 6.1.74 USINE DES COMPTEURS: DEBRAYAGE MA5SIF 

A 1'usina Candis Gyr Española (Usine de compteurs) les négociations de la C.C. se 
soursuivent. La direction offre 35 Pts de plus par jour. Les travailleurs deman­
den t 100. Débrayages depuis plusieurs jours de deux heures. 
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